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Editorial

Le procès qui a polarisé l'attention de 
tous les citoyens béninois, a livré son ver-
dict. Vingt ans de réclusion criminelle pour 
complot contre la sûreté de l'état, cor-
ruption d'agent public et faux certificat, 
plus une amende de quatre milliards et 
cinq cent millions de francs à payer indi-
viduellement et un montant de soixante 
milliards à payer solidairement à l'Etat, au 
titre de dommages et intérêts par les trois 
principaux accusés. En théorie, on pourrait 
croire que tout est bien qui finit bien. Non. 
Ce verdict qui a mis un terme...

        par Anicet Carlos OKE

Après le judiciaire, la rage 
des procès en sorcellerie 


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
Editorial

Le procès qui a polarisé l'attention de tous 
les citoyens béninois, a livré son verdict. 
Vingt ans de réclusion criminelle pour com-
plot contre la sûreté de l'état, corruption 
d'agent public et faux certificat, plus une 
amende de quatre milliards et cinq cent 
millions de francs à payer individuellement 
et un montant de soixante milliards à payer 
solidairement à l'Etat, au titre de dom-
mages et intérêts par les trois principaux 
accusés. En théorie, on pourrait croire que 
tout est bien qui finit bien. Non. Ce verdict 
qui a mis un terme au procès judiciaire a 
ouvert une autre session: celle des procès 
en sorcellerie contre la CRIET, contre la 
justice et contre le président de la Répu-
blique. Pourtant, le procureur spécial avait 
bien appréhendé tout le défi de ce pro-
cès: “... Apporter des réponses claires aux 
doutes, aux inquiétudes, à la quête légi-
time de vérité des citoyens béninois”. 

Questions légitimes 
Les questions étaient en effet nombreuses 
que le peuple chuchotait, que les réseaux 
sociaux relayaient et que Mario Mètonou, le 
procureur spécial près la CRIET lui-même avait 
su formuler dans un  réquisitoire querellé :
- Comment est ce possible ? 
- l'histoire racontée par la poursuite n'est-
elle pas cousue de gros fils blancs ? 
- A-t-on idée de faire un coup d'Etat alors 
qu'on concentre entre ses mains tous les 
pouvoirs d'Etat ? 
- Quel est ce coup d'Etat où il n'y a ni 
troupe, ni plan d'attaque, ni projet de gou-
vernement ? 
- Peut-on sérieusement financer un coup 
d'Etat pour ensuite laisser le pouvoir entre les 
mains de militaires avec l'espoir insensé qu'ils 
le rendraient après une courte transition ? 
- Ce coup d'Etat n'a-t-il pas été inventé de 
toutes pièces par le chef de l'Etat Patrice 
TALON lui-même, pour mettre hors course 
son frère siamois ? 
Le procureur spécial avait cru devoir ré-
pondre à chacune de ces questions mais 
manifestement, ceux qui en faisaient l'objet 
de leurs récriminations ne sont pas suscep-
tibles d'être convertis.

Du carburant
Et de fait, ces questions persisteront encore 
longtemps. D'abord, parce que les incré-
dules ne demandent pas à être convain-
cus de quoi que ce soit. Ils ont une opinion 
arrêtée et n'en démordent pas. Ensuite, 
parce que ce débat est un peu comme 
du carburant et vient alimenter la “cha-
maillerie politique”, dans une ambiance 
d'approche des élections qui demeure 
désespérément calme et un climat poli-
tique, anormalement froid. Contrairement 
aux habitudes, il ne se passe rien. Le vu-
mètre dans les médias est aussi plat que le 
dos d'un serpent. Du moins dans certains 
médias. Parce que par endroits, on note 
des prises de positions radicales et inami-
cales pour le pouvoir. Ailleurs, on enregistre 
quelques gesticulations de citoyens qui 
s'appliquent à se démarquer des personnes 
condamnées. Ils expliquent leur méprise. Ils 
clament leur innocence. Ils s'indignent et se 
rallient. Parallèlement, les alliés politiques du 
pouvoir font le tour des médias pour saluer 
le professionnalisme de la Cour et réaffir-
mer leur soutien à Patrice Talon. La grande 
inconnue pour l'heure, c'est combien de 
temps durera ce second round du procès. 
Sûrement pas longtemps. Parce que, dans 
la politique béninoise, le destin des per-
dants est définitivement individuel. 

        par Anicet Carlos OKE

Après le judiciaire, la rage 
des procès en sorcellerie 

On ne va pas se mentir
Le piège mortel de Mènontin
S'il vous arrive d'avoir à conduire de toute urgence un 

malade à l'hôpital de Mènontin, sachez que vous êtes aussi 
un mort en sursis. À moins que vous soyez un habitué et 
que vous sachiez éviter l'énorme trou que rien n'annonce 
au carrefour qui mène à votre destination. Dans ce Bénin 
qui a adopté depuis quelques années, une politique plus 
rationnelle et une approche plus technique dans la gestion 
des infrastructures urbaines, on se demande vraiment pour 
quelle bonne raison ce trou béant continue de menacer de 
mort, les usagers de la route. Il doit se trouver, engoncé 
dans le luxe de quelque bureau aux lambris dorés, un 
responsable qui assume mal sa charge. Anicet

Lisez désormais 
toute l'actualité 

sur votre site web : 
www.fraternite.bj

Angelo DOSSOUMOU 

Le parti arc-en-ciel fait à nouveau parler 
de lui. Officiellement enterré il y a deux ans 
à l’autel de l’Union Progressiste (Up), le Prd 
n’est peut-être pas mort de sa belle mort. Du 
moins, à entendre Me Adrien Houngbédji, 
le leader charismatique des tchoco-tchoco 
qui recevait le week-end écoulé à Porto-
Novo, les vœux de ses partisans, rien n’est 
définitivement acquis pour l’Upr. Un pied 
dedans, un pied dehors. Cette impression ne 
fait que se renforcer avec des propos ambi-
gus. Car, tenez : ‘‘nous sommes rentrés de-
dans (Upr) pour y rester mais pas pour dis-
paraître…Quand on dit que le Prd a disparu, 
les idées ne disparaissent pas’’.  En un mot, 
l’ancien président de l’Assemblée nationale 
laisse entendre qu’au sein de l’Upr, la sensi-
bilité Prd reste et demeure forte et ne saurait 
jamais disparaître. Certes, c’est une illusion 
que de croire que poussés par la réforme du 
système partisan à des fusions des partis, les 
noyaux des partis antérieurs disparaîtront 
d’un seul coup. Mais, que cette réalité sorte 
de la bouche de Me Adrien Houngbédji à un 
an des échéances électorales de 2026 ne doit 
pas laisser indifférent. 

D’ailleurs, une lecture approfondie du 
discours de Me Adrien Houngbédji ne cache 
pas que le Prd dans l’Upr, c’est une contrainte 
et que s’ils avaient le choix, ils défendraient 
leur ‘‘rêve’’ à leur manière. La preuve, à ses 
partisans, l’ancien président de l’Assemblée 

Fusion Up-Prd 

Le clair-obscur de Houngbédji 

nationale a signifié : ‘‘Ce n’est pas un chemin 
facile. Nous avons reçu des coups et nous 
en recevons encore. N’ayez pas peur des 
coups...’’. Fatalisme ? Peut-être pas. Mais, il 
y a des sous-entendus dans le discours de Me 

Adrien Houngbédji dont peut-être le temps 
se chargera de nous en donner les vraies si-
gnifications. Pour l’instant, les partisans et 
les analystes se contenteront d’un clair-obs-
cur qui fait tache d’huile.

Karim Oscar ANONRIN

L’ancien président de la République, 
Boni Yayi est allé présenter ce dimanche 2 
février 2025, les vœux de nouvel an au pré-
sident Adrien Houngbédji à son domicile à 
Porto-Novo. Le président Boni Yayi avait 
à ses côtés des personnalités comme Alas-
sane Tigri. Après les échanges entre Me 
Adrien Houngédji et son hôte, Boni Yayi, 
celui-ci s’est dit très heureux de l’accueil 
qu’il lui a réservé. 

Visite au domicile de Me Adrien Houngbédji

Boni Yayi est allé présenter les vœux de l’an 2025 à son hôte
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Karim Oscar ANONRIN

Le président Adrien Houngbédji était 
ce 1er février 2025 en communion avec 
ses fidèles compagnons politiques du Parti 
du Renouveau Démocratique (PRD) au-
jourd’hui membre de l’Union Progressiste 
le Renouveau (UP-R). C’était à l’occasion 
de l’édition 2025 de la traditionnelle céré-
monie d’échanges de vœux du nouvel an. 
Venus de toutes les circonscriptions électo-
rales, ces fidèles compagnons ont rallié le 
domicile de Me   Adrien Houngbédji, à Por-
to-Novo. Par la voix de leur porte-parole, 
Falilou Akadiri, ils ont formulé leurs meil-
leurs vœux à leur hôte, Me Adrien Houng-
bédji, trois fois présidents de l’Assemblée 
nationale du Bénin à l’ère du renouveau 

démocratique, plusieurs fois candidat à 
l’élection présidentielle et aujourd’hui per-
sonne ressource du parti Union Progres-
siste le Renouveau. En retour à ces vœux 
à son endroit, le président Adrien Houng-
bédji a formulé les siens à l’endroit de ses 
fidèles compagnons tout en leur passant un 
message sur le rêve du PRD au moment de 
sa création ; un message basé sur la démo-
cratie, l’Etat de droit, la démocratie, la li-
berté. Ce fut également l’occasion pour lui 
de rendre hommage à tous ses compagnons 
politiques qui ne sont plus de ce monde en 
général et à Moucharafou Gbadamassi en 
particulier. Il a surtout laissé entendre que 
le PRD est allé à l’UP le Renouveau pour y 
rester et non pour le quitter, mais qu’il n’y 
est pas allé pour disparaître. 

Vie de partis politiques

Houngbédji déclare le PRD, sensibilité politique au sein de l’UP-R

𝙈𝙚𝙨 𝙘𝙝𝙚𝙧𝙨 𝙖𝙢𝙞𝙨,
Je ne veux pas faire un discours. Je veux juste vous aider et m’aider à emprunter 

quelques pistes. 𝙌𝙪𝙚𝙡 é𝙩𝙖𝙞𝙩 𝙣𝙤𝙩𝙧𝙚 𝙧ê𝙫𝙚 ? Nous avions créé le Parti du renouveau démo-
cratique (PRD) en 1990. Cela fait trente cinq (35) ans. Nous rêvions de tirer leçon du passé 
récent de notre pays. Nous rêvions d’un Bénin de liberté. Nous rêvions d’un Bénin où 
l’Etat de droit est respecté. Nous rêvions d’un Bénin où la démocratie est le mode de gou-
vernement. Nous rêvions d’un Bénin dont tous les fils et toutes les filles sont rassemblés. 
Démocratie, liberté, rassemblement, Etat de droit. Voilà le rêve que nous avions. C’était 
ça le rêve ! Quand on dit Démocratie, liberté, rassemblement, Etat de droit, qu’est-ce que 
ça veut dire ? Ça veut dire que nous voulions que désormais, la transmission du pouvoir 
se fasse démocratiquement par les urnes. Nous voulions dire non aux coups d’Etat. Nous 
voulions dire non à l’autocratie. Et quand nous disons non aux complots, nous disons en 
même temps non aux faux complots, car on ne peut pas être derrière moi sans savoir qu’il 
y a de faux complots. On ne peut pas être derrière moi sans savoir qu’il y a aussi de vrais 
complots. Nous avions dit non à tout complot. Nous avions dit que nous voulons que les 
Béninois vivent libres grâce à la démocratie et grâce à l’Etat de droit. Si quelqu’un fait une 
faute, bien sûr qu’il sera puni. Nous ne voulions plus voir des Béninois en exil. Nous vou-
lions qu’ils reviennent tous. Nous ne voulions pas que des Béninois soient en prison pour 
des délits d’opinion. C’est ça notre rêve. Nous voulions aussi dire non à la misère. Nous 
voulions dire non aux salaires impayés. Nous voulions dire non au Programme d’ajuste-
ment structurel. Nous voulions un pays riche par sa production et nous voulions que si 
nous obtenons la richesse, tous les Béninois partagent cette richesse. 𝐂’é𝐭𝐚𝐢𝐭 ç𝐚 𝐥𝐞 𝐫ê𝐯𝐞. 
Les jeunes ne savent pas que c’était ça notre rêve, mais nous, nous ne pouvons pas oublier. 
C’était un rêve que, pour ma part, je défends depuis l’âge de vingt cinq ans. Ce n’est pas 
maintenant à quatre vingt trois ans que je vais oublier ce rêve, que je vais tourner le dos 
à ce rêve. J’interpelle donc la conscience de chacun d’entre vous. 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙛𝙖𝙞𝙩 𝙪𝙣 
𝙧ê𝙫𝙚. 𝙎𝙤𝙢𝙢𝙚𝙨-𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙩𝙤𝙪𝙟𝙤𝙪𝙧𝙨 𝙛𝙞𝙙è𝙡𝙚𝙨 à 𝙘𝙚 𝙧ê𝙫𝙚 ? 

𝘾𝙝𝙚𝙧𝙨 𝙖𝙢𝙞𝙨,
      Beaucoup d’entre vous m’appellent et me pressent de faire le bilan de notre rêve. 

Je leur réponds Non ! 𝙊𝙣 𝙣𝙚 𝙛𝙖𝙞𝙩 𝙥𝙖𝙨 𝙡𝙚 𝙗𝙞𝙡𝙖𝙣 𝙙’𝙪𝙣 𝙧ê𝙫𝙚. 𝙊𝙣 𝙥𝙤𝙪𝙧𝙨𝙪𝙞𝙩 𝙪𝙣 𝙧ê𝙫𝙚. 
𝘾𝙤𝙢𝙢𝙚𝙣𝙩 𝙫𝙤𝙪𝙡𝙚𝙯-𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙛𝙖𝙞𝙧𝙚 𝙡𝙚 𝙗𝙞𝙡𝙖𝙣 𝙙𝙚 𝙦𝙪𝙚𝙡𝙦𝙪𝙚 𝙘𝙝𝙤𝙨𝙚 𝙦𝙪𝙚 𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙣𝙚 𝙢𝙖î𝙩𝙧𝙞𝙨𝙚𝙯 
𝙥𝙖𝙨 ? Nous devons poursuivre notre rêve. Nous devons faire en sorte que partout où nous 
passerons, ce rêve puisse devenir une réalité. C’est ça notre combat d’aujourd’hui. C’est 
la poursuite du rêve que nous sommes en train de faire. Poursuivons notre rêve. 

𝘾𝙝𝙚𝙧𝙨 𝙖𝙢𝙞𝙨, 
      𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙤𝙣𝙨 𝙘𝙧éé 𝙡’𝙐𝙣𝙞𝙤𝙣 𝙋𝙧𝙤𝙜𝙧𝙚𝙨𝙨𝙞𝙨𝙩𝙚 𝙡𝙚 𝙍𝙚𝙣𝙤𝙪𝙫𝙚𝙖𝙪 (𝙐𝙋-𝙍). 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙨𝙤𝙢𝙢𝙚𝙨 

𝙢𝙚𝙢𝙗𝙧𝙚𝙨 𝙙𝙚 𝙡’𝙐𝙋-𝙍. 𝙅𝙚 𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙡’𝙖𝙞 𝙙𝙞𝙩 𝙥𝙡𝙪𝙨𝙞𝙚𝙪𝙧𝙨 𝙛𝙤𝙞𝙨. 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙣𝙚 𝙨𝙤𝙢𝙢𝙚𝙨 𝙥𝙖𝙨 
𝙧𝙚𝙣𝙩𝙧é𝙨 𝙙𝙚𝙙𝙖𝙣𝙨 𝙥𝙤𝙪𝙧 𝙚𝙣 𝙨𝙤𝙧𝙩𝙞𝙧. 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙨𝙤𝙢𝙢𝙚𝙨 𝙧𝙚𝙣𝙩𝙧é𝙨 𝙙𝙚𝙙𝙖𝙣𝙨 𝙥𝙤𝙪𝙧 𝙮 𝙧𝙚𝙨𝙩𝙚𝙧, 
𝙢𝙖𝙞𝙨 𝙥𝙖𝙨 𝙥𝙤𝙪𝙧 𝙙𝙞𝙨𝙥𝙖𝙧𝙖î𝙩𝙧𝙚. 𝘾’𝙚𝙨𝙩 𝙖𝙪 𝙥𝙧𝙞𝙭 𝙙𝙚 𝙡𝙤𝙪𝙧𝙙𝙚𝙨 𝙣é𝙜𝙤𝙘𝙞𝙖𝙩𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 
𝙖𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙧é𝙪𝙨𝙨𝙞 à 𝙖𝙫𝙤𝙞𝙧 𝙘𝙚 𝙡𝙤𝙜𝙤-𝙡à. 𝙉’𝙖𝙫𝙚𝙯-𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙥𝙖𝙨 𝙫𝙪 𝙦𝙪’𝙞𝙡 𝙮 𝙖 𝙡’𝙖𝙧𝙘-𝙚𝙣-𝙘𝙞𝙚𝙡 𝙨𝙪𝙧 
𝙡’𝙖𝙧𝙗𝙧𝙚 ? 𝙇’𝙖𝙧𝙘-𝙚𝙣-𝙘𝙞𝙚𝙡 𝙣’𝙚𝙨𝙩 𝙥𝙖𝙨 𝙫𝙚𝙣𝙪 𝙡à 𝙥𝙖𝙧 𝙝𝙖𝙨𝙖𝙧𝙙. 𝙉’𝙖𝙫𝙚𝙯-𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙥𝙖𝙨 𝙫𝙪 𝙦𝙪’𝙤𝙣 
𝙖 𝙢𝙞𝙨 𝙡𝙚 𝙍𝙚𝙣𝙤𝙪𝙫𝙚𝙖𝙪 ? 𝙇𝙚 𝙍𝙚𝙣𝙤𝙪𝙫𝙚𝙖𝙪 𝙣’𝙚𝙨𝙩 𝙥𝙖𝙨 𝙫𝙚𝙣𝙪 𝙡à 𝙥𝙖𝙧 𝙝𝙖𝙨𝙖𝙧𝙙. 𝘾’𝙚𝙨𝙩 𝙥𝙖𝙧𝙘𝙚 
𝙦𝙪𝙚 𝙡𝙚 𝙧ê𝙫𝙚 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙥𝙤𝙪𝙧𝙨𝙪𝙞𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨, 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙫𝙤𝙪𝙡𝙪 𝙦𝙪’𝙤𝙣 𝙣𝙚 𝙡’𝙤𝙪𝙗𝙡𝙞𝙚 𝙥𝙖𝙨. 
Voilà pourquoi au moment de nous mettre ensemble avec nos amis de l’Union Progressiste 
(UP), nous avions fait en sorte que l’arc-en-ciel reste et que le Renouveau soit mis. Ça 
nous oblige. Quand on dit que le PRD a disparu, les idées ne disparaissent pas. J’ai dit 
dans un discours il n’y a pas si longtemps que la démocratie ne disparaît jamais. On peut 
lui tordre le cou, elle finit toujours par trouver un moyen de sortir et de triompher. C’est le 
rêve qui s’accomplit. Nous devons continuer notre rêve. 𝘼𝙝 ! 𝘾𝙚 𝙣’𝙚𝙨𝙩 𝙥𝙖𝙨 𝙪𝙣 𝙘𝙝𝙚𝙢𝙞𝙣 
𝙛𝙖𝙘𝙞𝙡𝙚 ! 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙤𝙣𝙨 𝙧𝙚ç𝙪 𝙙𝙚𝙨 𝙘𝙤𝙪𝙥𝙨 𝙚𝙩 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙚𝙣 𝙧𝙚𝙘𝙚𝙫𝙧𝙤𝙣𝙨 𝙚𝙣𝙘𝙤𝙧𝙚. 𝙉’𝙖𝙮𝙚𝙯 𝙥𝙖𝙨 
𝙥𝙚𝙪𝙧 𝙙𝙚𝙨 𝙘𝙤𝙪𝙥𝙨. 𝙈𝙤𝙞 𝙦𝙪𝙞 𝙨𝙪𝙞𝙨 𝙡à, 𝙦𝙪𝙖𝙩𝙧𝙚 𝙫𝙞𝙣𝙜𝙩 𝙩𝙧𝙤𝙞𝙨 𝙖𝙣𝙨, 𝙟’𝙚𝙣 𝙧𝙚ç𝙤𝙞𝙨 𝙚𝙣𝙘𝙤𝙧𝙚. La 
dernière fois, j’ai pris l’armagnac des anciens présidents du Bénin et des anciens prési-
dents de l’Assemblée nationale. Je me dis que je suis un privilégié. Il n’y a pas beaucoup 
qui ont atteint l’âge que j’ai atteint aujourd’hui. Je voudrais dire à nos amis qui ont réussi 
à avoir une place quelque part, c’est toujours au nom du parti que vous l’avez eu. C’est 
au nom d’un rêve que vous l’avez eu, que vous pouvez le perdre à tout moment, mais 
que nous ne disparaîtrons pas. Quand je vous vois ici tous ensemble aujourd’hui, j’ai la 
conviction que le rêve ne disparaîtra pas. Beaucoup sont partis, mais nous sommes tou-

jours là et beaucoup reviennent. Pourquoi ? Parce qu’ils ont compris que ce rêve-là est un 
bon rêve. Les gens qui nous martyrisaient, parce qu’ils sont à leur tour martyrisés, disent 
que ce Monsieur avait raison. Ça n’arrive pas qu’aux autres. Je ne veux pas aller dans les 
détails parce que si je vais dans les détails, il y a de vieux souvenirs qui vont faire mal à 
certaines personnes. Je ne veux pas. Mais je suis persuadé qu’aujourd’hui, il y a des gens 
qui disent que les gens de ce parti-là avaient raison. Les victimaires d’aujourd’hui devien-
dront peut-être eux aussi demain des victimes. Si c’est l’Etat de droit et on respecte la 
démocratie, personne n’ira en prison et personne ne sera obligé d’aller en exil. 

𝘾𝙝𝙚𝙧𝙨 𝙖𝙢𝙞𝙨,
       Quand nous avions fait la conférence nationale avec Kérékou, est-ce que vous avez 

appris que quelqu’un est allé en prison ou que quelqu’un est allé en exil ? Et pourtant, c’est 
le même Kérékou du PRPB. Quand il a changé, il est devenu un vrai démocrate. Le pays 
est resté en paix. Je vous dis par là que 𝙘’𝙚𝙨𝙩 𝙡𝙖 𝙢é𝙩𝙝𝙤𝙙𝙚 𝙙𝙪 𝙜𝙤𝙪𝙫𝙚𝙧𝙣𝙚𝙢𝙚𝙣𝙩 𝙦𝙪𝙚 𝙫𝙤𝙪𝙨 
𝙚𝙢𝙥𝙡𝙤𝙮𝙚𝙯 𝙦𝙪𝙞 𝙚𝙣𝙩𝙧𝙖î𝙣𝙚 𝙡𝙖 𝙛𝙤𝙧𝙢𝙚 𝙙’𝙤𝙥𝙥𝙤𝙨𝙞𝙩𝙞𝙤𝙣 𝙦𝙪𝙚 𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙚𝙯. Si vous faites un 
gouvernement de liberté, qui va se lever pour aller dire qu’il va faire un coup d’Etat ? 
𝙅𝙚 𝙫𝙤𝙪𝙙𝙧𝙖𝙞𝙨 𝙙𝙞𝙧𝙚 𝙦𝙪’𝙖𝙫𝙚𝙘 𝙘𝙚 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙫𝙪 𝙘𝙚𝙩𝙩𝙚 𝙨𝙚𝙢𝙖𝙞𝙣𝙚 ; 𝙞𝙡 𝙛𝙖𝙪𝙩 ê𝙩𝙧𝙚 
𝙛𝙧𝙖𝙣𝙘 𝙚𝙩 𝙝𝙤𝙣𝙣ê𝙩𝙚, 𝙘’𝙚𝙨𝙩 𝙡𝙖 𝙘𝙤𝙣𝙨é𝙦𝙪𝙚𝙣𝙘𝙚 𝙙𝙚 𝙡’𝙚𝙭𝙘𝙡𝙪𝙨𝙞𝙤𝙣. 𝙇𝙖 𝙫𝙞𝙘𝙩𝙞𝙢𝙚 𝙣’𝙚𝙨𝙩 𝙥𝙖𝙨 
𝙢𝙤𝙣 𝙖𝙢𝙞 𝙚𝙩 𝙫𝙤𝙪𝙨 𝙨𝙖𝙫𝙚𝙯 𝙥𝙤𝙪𝙧𝙦𝙪𝙤𝙞 𝙞𝙡 𝙣𝙚 𝙥𝙚𝙪𝙩 𝙥𝙖𝙨 ê𝙩𝙧𝙚 𝙢𝙤𝙣 𝙖𝙢𝙞. 𝘿𝙤𝙣𝙘, 𝙘𝙚 𝙣’𝙚𝙨𝙩 
𝙥𝙖𝙨 𝙡𝙖 𝙥𝙚𝙧𝙨𝙤𝙣𝙣𝙚 𝙙𝙚 𝙡’𝙞𝙣𝙩é𝙧𝙚𝙨𝙨é 𝙦𝙪𝙞 𝙢𝙚 𝙥𝙧é𝙤𝙘𝙘𝙪𝙥𝙚. 𝘾𝙚 𝙦𝙪𝙞 𝙢𝙚 𝙥𝙧é𝙤𝙘𝙘𝙪𝙥𝙚, 𝙞𝙡 𝙣𝙚 
𝙛𝙖𝙪𝙩 𝙥𝙖𝙨 𝙦𝙪’𝙪𝙣 𝙟𝙤𝙪𝙧, 𝙦𝙪𝙚𝙡𝙦𝙪’𝙪𝙣 𝙧𝙚𝙣𝙩𝙧𝙚 𝙥𝙖𝙧 𝙡𝙖 𝙙𝙧𝙤𝙞𝙩𝙚 𝙚𝙩 𝙡’𝙖𝙪𝙩𝙧𝙚 𝙨𝙤𝙧𝙩𝙚 𝙥𝙖𝙧 𝙡𝙖 
𝙜𝙖𝙪𝙘𝙝𝙚. 𝙉𝙤𝙪𝙨 𝙙𝙚𝙫𝙤𝙣𝙨 𝙧𝙚𝙨𝙩é𝙨 𝙩𝙤𝙪𝙟𝙤𝙪𝙧𝙨 𝙧𝙖𝙨𝙨𝙚𝙢𝙗𝙡é𝙨 𝙥𝙤𝙪𝙧 𝙘𝙤𝙣𝙨𝙩𝙧𝙪𝙞𝙧𝙚 𝙚𝙣𝙨𝙚𝙢𝙗𝙡𝙚 𝙡𝙚 
𝙥𝙖𝙮𝙨. 𝘿𝙤𝙣𝙘 𝙢𝙖 𝙘𝙤𝙣𝙫𝙞𝙘𝙩𝙞𝙤𝙣 𝙛𝙤𝙧𝙩𝙚, 𝙘’𝙚𝙨𝙩 𝙦𝙪𝙚 𝙡𝙚𝙨 𝙥𝙧𝙞𝙨𝙤𝙣𝙣𝙞𝙚𝙧𝙨 𝙥𝙤𝙡𝙞𝙩𝙞𝙦𝙪𝙚𝙨, 𝙞𝙡 𝙛𝙖𝙪𝙩 
𝙡𝙚𝙨 𝙨𝙤𝙧𝙩𝙞𝙧. 𝙈𝙖 𝙘𝙤𝙣𝙫𝙞𝙘𝙩𝙞𝙤𝙣 𝙛𝙤𝙧𝙩𝙚, 𝙘’𝙚𝙨𝙩 𝙦𝙪𝙚 𝙘𝙚𝙪𝙭 𝙦𝙪𝙞 𝙨𝙤𝙣𝙩 𝙚𝙣 𝙚𝙭𝙞𝙡, 𝙞𝙡 𝙛𝙖𝙪𝙩 𝙦𝙪’𝙞𝙡 
𝙧𝙚𝙫𝙞𝙚𝙣𝙣𝙚nt. 𝘾’𝙚𝙨𝙩 𝙘𝙤𝙢𝙢𝙚 ç𝙖 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙖𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙛𝙖𝙞𝙩 𝙡𝙖 𝘾𝙤𝙣𝙛é𝙧𝙚𝙣𝙘𝙚 𝙣𝙖𝙩𝙞𝙤𝙣𝙖𝙡𝙚. 𝙅’𝙚𝙣 
𝙖𝙥𝙥𝙚𝙡𝙡𝙚 𝙙𝙚 𝙢𝙚𝙨 𝙫œ𝙪𝙭 à 𝙘𝙚 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙧𝙚𝙩𝙧𝙤𝙪𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙨𝙤𝙪𝙨 𝙡’𝙖𝙧𝙗𝙧𝙚 à 𝙥𝙖𝙡𝙖𝙗𝙧𝙚, 
𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙢𝙚𝙩𝙩𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙩𝙤𝙪𝙩 𝙨𝙪𝙧 𝙩𝙖𝙗𝙡𝙚, 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙙𝙞𝙨𝙘𝙪𝙩𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙙𝙚 𝙘𝙚 𝙦𝙪𝙞 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙤𝙥𝙥𝙤𝙨𝙚 
𝙡𝙚𝙨 𝙪𝙣𝙨 𝙖𝙪𝙭 𝙖𝙪𝙩𝙧𝙚𝙨, 𝙦𝙪𝙚 𝙣𝙤𝙪𝙨 𝙩𝙧𝙤𝙪𝙫𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙡𝙚𝙨 𝙨𝙤𝙡𝙪𝙩𝙞𝙤𝙣𝙨 𝙦𝙪𝙞 𝙥𝙚𝙧𝙢𝙚𝙩𝙩𝙚𝙣𝙩 à 𝙩𝙤𝙪𝙨 
𝙡𝙚𝙨 𝙚𝙣𝙛𝙖𝙣𝙩𝙨 𝙙𝙪 𝘽é𝙣𝙞𝙣 𝙙𝙚 𝙧𝙚𝙨𝙩𝙚𝙧 𝙚𝙣𝙨𝙚𝙢𝙗𝙡𝙚 𝙥𝙤𝙪𝙧 𝙘𝙤𝙣𝙨𝙩𝙧𝙪𝙞𝙧𝙚 𝙡𝙚 𝘽é𝙣𝙞𝙣. 𝙑𝙤𝙞𝙡à 𝙢𝙤𝙣 
𝙧ê𝙫𝙚 𝙚𝙩 𝙫𝙤𝙞𝙡à 𝙡𝙚 𝙧ê𝙫𝙚 𝙙𝙪 𝙋𝙍𝘿. 

𝙈𝙚𝙨 𝙘𝙝𝙚𝙧𝙨 𝙖𝙢𝙞𝙨,
        Quand on vous dit que le PRD a disparu, que le PRD a fusionné, dites que le PRD 

n’a pas disparu. Le PRD, nous le portons dans nos cœurs. Le PRD a fusionné. Je ne suis 
même pas sûr que le PRD ait vraiment fusionné. Mais dites que le PRD est une sensibilité 
au sein de l’Union Progressiste le Renouveau et c’est parce que nous avions voulu que 
l’opinion publique et le peuple sachent que nous sommes une sensibilité que nous avions 
tout fait pour que notre logo demeure et que le Renouveau soit écrit. Je vous souhaite 
encore une fois une bonne et heureuse année 2025. Une année de paix, une année de joie, 
une année de bonne santé, une année de prospérité et une année de succès et de bonheur. 

𝐌𝐞𝐫𝐜𝐢 𝐢𝐧𝐟𝐢𝐧𝐢𝐦𝐞𝐧𝐭
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Les athlètes béninois ayant ex-
cellé sur la scène internationale 
étaient à l’honneur. L’édition 2024 
de l’évènement dénommé Gala des 
Champions s’est tenue le vendredi 
31 janvier 2025 à Cotonou en pré-
sence de nombreuses personnalités 
politico-administratives, notamment 
le Ministre Conseiller Monsieur Ayi-
batin Jonas HANTAN, le Préfet du 
Littoral Monsieur Alain OROUNLA, le 
président du Comité National Olym-
pique et Sportif Béninois (CNOS BEN), 
Monsieur Julien MINAVOA, des re-
présentants des fédérations sportives 
et des passionnés de sport.  

À cette soirée, le Ministre des Sports, 
Monsieur Benoît DATO, a salué la détermi-
nation et les performances des athlètes bé-
ninois, véritables Ambassadeurs du pays à 
travers le monde. « Ceux-là même qui nous 
rendent si fiers », a-t-il souligné, rappelant 
l’engagement pris lors de l’édition précé-
dente d'améliorer les conditions de travail 
des sportifs.  

Gala des Champions 2024 : Le Bénin honore ses héros du sport   

L’année 2024 a été marquée par une 
moisson impressionnante de distinctions 
dans plusieurs disciplines. Toute chose qui 
confirme la montée en puissance du Bénin 
sur la scène sportive internationale. Les 

athlètes ont brillé en basket-ball, handball, 
handisport, athlétisme, football, Scrabble 
et bien d’autres disciplines, engrangeant 
au total : 4 trophées, 90 médailles d’or, 
110 médailles d’argent, 114 médailles de 

bronze. Ces résultats témoignent des pro-
grès réalisés dans la structuration du sport 
et de l’investissement du Gouvernement du 
Président Patrice TALON dans l’accompa-
gnement des athlètes.   

Monsieur Benoît DATO, Ministre des 
Sports, a tenu à exprimer sa gratitude en-
vers tous les acteurs ayant contribué à ces 
succès : le Président Patrice TALON et son 
gouvernement, qui ont multiplié les inves-
tissements massifs dans le secteur depuis 
2016, les fédérations sportives, les entraî-
neurs ainsi que les familles et soutiens des 
athlètes. Au-delà de la reconnaissance, le 
Ministre des Sports a exhorté les athlètes 
à continuer à rêver grand, à travailler dur 
et à repousser leurs limites. « Recevoir un 
trophée ce soir n'est pas une finalité, mais 
une invitation à aller plus loin. La Nation 
vous envoie en mission pour 2025 et les 
compétitions à venir. Honorez votre pays et 
il vous portera en triomphe ». 

L’édition 2024 du Gala des Champions 
s’est ainsi achevée dans une ambiance de cé-
lébration et de motivation, plaçant 2025 sous 
le signe de nouvelles conquêtes pour le sport.

Le Marathon International de Cotonou 
se tiendra bel et bien du 14 au 16 février 
2025. L’annonce a été faite ce samedi 2 
février 2025 lors d’une conférence de 
presse tenue à la mairie de Cotonou. Or-
ganisé par l’ONG Be The Best, cet événe-
ment sera bien plus qu’une simple compé-
tition sportive, il s’agira d’une véritable 
célébration de la culture béninoise.

Le marathon qui va se dérouler à Coto-
nou, se veut un événement d’envergure in-
ternationale. Les athlètes venus du monde 
entier auront l’occasion de concourir dans 
plusieurs catégories : marathon (42,195 

km), semi-marathon (21 km), course de 
10 km, course de 5 km, course handi de 
5 km, ainsi que des marches de 21 km, 10 
km et 5 km, cette dernière étant dédiée aux 
femmes sous le nom de ‘‘marche des ama-
zones’’. Ces différentes épreuves visent à 
encourager la participation de tous, quel 
que soit le niveau sportif. Cet événement 
vise à promouvoir le sport, mais égale-
ment à renforcer le tourisme en attirant 
des visiteurs étrangers et locaux. En trans-
formant le marathon en une fête populaire, 
Cotonou devient le carrefour de la culture 
et du sport. Le village du marathon sera un 

lieu où les participants pourront découvrir 
le Bénin sous toutes ses facettes : histo-
rique, culturelle et gastronomique.

En marge des compétitions sportives, 
un festival culturel sera organisé, offrant 
une immersion totale dans l’histoire et les 
traditions du Bénin. Le village du mara-
thon, installé sur le site de la compétition, 
mettra en lumière la gastronomie, les arts, 
la musique et les danses traditionnelles 
du pays. Il s’agira également d’un lieu 
de rencontre pour les participants et les 
visiteurs, où les savoirs ancestraux seront 
partagés avec les jeunes générations. Au-

delà de l’aspect compétitif, le Marathon 
International de Cotonou a pour objectif 
de valoriser l’identité béninoise, d’encou-
rager la pratique du sport et de promou-
voir les traditions locales. L’ONG Be The 
Best souhaite que cet événement devienne 
un rendez-vous incontournable sur le plan 
international, tout en contribuant à l’épa-
nouissement des jeunes générations et au 
développement du tourisme au Bénin.

Ainsi, Cotonou, pendant trois jours, 
sera la capitale du sport et de la culture, 
offrant aux athlètes comme aux visiteurs 
une expérience unique et inoubliable. 

Marathon international de Cotonou 

L’Ong Be The Best annonce les couleurs 

Patrice SOKEGBE

Grand-messe sportive parsemée de 
fortes sensations, de révélation de talents 
dans la discipline du Badminton. Ce same-
di 01 février 2025 au centre des jeunes et 
loisirs d'Agla, jeunes athlètes béninois et 
chinois ont pris part à la Coupe du Prin-
temps 2025 organisée par le centre culturel 
chinois de Cotonou, en partenariat avec la 
Fédération béninoise de badminton. A cette 
édition, les athlètes chinois et béninois, 
toutes catégories confondues, ont offert 
de bonnes prestations à un public survolé 
et mobilisé. Au terme des rencontres âpre-
ment disputées, les quatre meilleurs de 
chaque catégorie ont été récompensés. Ils 
ont remporté des médailles d'or, d’argent, 
de bronze. Ils aussi bénéficié des objets 
d'art, des postes téléviseurs, des montres, 
des casques et autres. Pour Aubin Assog-
ba, Président de la Fédération béninoise de 
badminton (Fbba), cette édition est spéciale 
en ce sens où des régulations ont été obser-
vées dans cette compétition, notamment au 
niveau des chinois. « Par le passé, ce n'était 

Badminton-Coupe du Printemps 2025 

Les meilleurs athlètes béninois et chinois recompensés
Aubin Assogba satisfait de la performance de ses joueurs

pas gagné d'avance. Ils se sont régulés…. 
L’idée de récompenser les athlètes par des 
objets d'art vient du nouveau directeur du 
centre culturel chinois, pour manifester 
son amour pour la culture béninoise», a-t-
il ajouté, tout en reconnaissant la volonté 
de s'améliorer et de révéler le Bénin des 
athlètes locaux. « Au début, j'étais loin 
d'atteindre mes objectifs. Mais j'ai pu me 
ressaisir en donnant le meilleur de moi-
même. Je suis fière de moi, et je compte 
faire mieux les fois à venir», confie Flora 
Kpogbemabou, championne dans la caté-
gorie Dames Seniors. Pour elle, l'essentiel 
est de maintenir le cap et d'être en mesure 
de représenter dignement le Bénin à l'inter-
national. « Au deuxième set, j'ai commencé 
à avoir des difficultés, j'ai perdu du temps, 
parce que je me suis surestimé au premier 
set et me voyais déjà assez fort. A partir du 
troisième set, j'ai su me racheter. Pour l'édi-
tion dernière, j'ai perdu en finale. Mais j'ai 
récemment repris ma place lors du cham-
pionnat national, qui a eu lieu lors de la 
période des fêtes de fin d'année, et à cette 
Coupe.», a déclaré Oswald Fano-Dosh, 

champion du côté des Hommes seniors. Il 
rejoint aussi la championne quant à l'ambi-
tion de s'imposer lors des différentes com-

pétitions pour enfin parvenir à faire rayon-
ner le Bénin à l'échelle mondiale à travers 
cette discipline sportive. 
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Isac A. YAÏ

Les bénéficiaires du Projet transfronta-
lier d’appui au renforcement de la sécurité 
communautaire, à la gestion et la préven-
tion des conflits liés à la transhumance et 
la gestion des ressources naturelles (Bénin-
Niger) ont le reçu le 31 janvier dernier des 
matériels afin de mieux servir la commu-
nauté. D’une valeur de 53.338.000francs 
CFA, ces matériels, fruits d’une collabo-
ration entre le gouvernement béninois et 
le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (Pnud) ont été remis par 
Alassane Séidou, ministre de l’intérieur et 
de la sécurité à la mairie de Malanville. «Le 
matériel va certainement aider les bénéfi-
ciaires à passer à une autre phase des acti-
vités prévues dans le projet. Les matériels 
leur permettront en effet de produire en 
grande quantité, chacun dans son secteur, 
des biens et produits utiles pour la commu-
nauté, de s’occuper utilement, ce qui évite 
toute oisiveté propice aux recrutements par 
des groupes extrémistes, de se faire des re-
venus, des ressources pour subvenir à leurs 
propres besoins et à ceux des leurs… En 
définitive, le matériel va permettre aux uns 
et aux autres de mieux saisir les opportu-
nités socio-économiques existantes dans 
les différentes localités et de renforcer la 
résilience des bénéficiaires et par ricochet 
des communautés face aux stratagèmes que 
développent les groupes extrémistes sur le 
terrain. Je voudrais en ce moment féliciter 
les bénéficiaires pour l’engagement, le dé-
vouement  dont ils ont fait preuve  depuis 
le démarrage des activités du projet et les 
inviter à faire un bon usage du matériel...», 

a indiqué Alassane Séidou. 
Il est revenu à Aba Bagnan Adamou, Di-

recteur national des projets de prévention 
de l’extrémisme violent de présenter le pro-
jet transfrontalier d’appui au renforcement 
de la sécurité communautaire, à la gestion 
et la prévention des conflits liés à la trans-
humance et la gestion des ressources natu-
relles (Bénin-Niger) à l’assistance. «Ce 
projet qui est le fruit du partenariat entre le 
Gouvernement du Bénin et le Programme 
des Nations Unies pour le Développement 
vise à contribuer au renforcement de la 
sécurité communautaire, à la prévention et 
la gestion des conflits en particulier liés à 
l’accès partagé aux ressources naturelles 
et au foncier pour améliorer la cohésion 
sociale face aux risques de propagation 
de l’extrémisme violent dans la zone et 
développer les opportunités socioécono-
miques pour les populations vulnérables 
notamment les femmes et les jeunes. C’est 
un projet qui est mis en œuvre seulement 
depuis pratiquement six mois, dans trois 
communes de l’Alibori, à savoir Kandi, 
Karimama et Malanville. Mais grâce au 
leadership du Ministre Alassane SEIDOU 
et à l’accompagnement de plusieurs acteurs 
ou partenaires, je veux nommer les maires, 
les élus locaux et communaux, les respon-
sables des services déconcentrés de l’État, 
les leaders religieux, les responsables de 
femmes et de jeunes, l’équipe du projet, 
de nombreux résultats sont déjà obtenus et 
visibles», a-t-il précisé. 

Par cette remise de matériels, le duo 
gouvernement béninois et Pnud vise le 
bien-être et la cohésion sociale pour le 
vivre-ensemble des communautés

Projet transfrontalier d’appui au renforcement de la sécurité communautaire

Le Pnud et le Ministre de l’intérieur remettent du matériel aux bénéficiaires

"Le nouvel Ambassadeur de la Répu-
blique du Niger près le Bénin, Kadade 
CHAÏBOU a présenté le vendredi 31 jan-
vier 2025, les copies figurées de ses lettres 
de créance au Ministre des Affaires étran-
gères, Olushegun ADJADI BAKARI. Au 
cours de l'audience qui a suivi, les deux 
personnalités ont abordé divers sujets rela-
tifs aux relations entre le Bénin et le Niger."

C'est dans une ambiance conviviale que 
s'est déroulée, vendredi dernier au Minis-
tère des Affaires étrangères, la cérémonie 
de présentation des copies figurées des 
lettres de créance du nouvel Ambassadeur 
du Niger près le Bénin. Le juriste qui re-
présente désormais les intérêts de Niamey 
à Cotonou, a sacrifié à cette phase proto-

Relations Bénin- Niger 

Kadade CHAÏBOU présente les copies figurées de ses lettres de créance

colaire dans le processus de nomination 
des Ambassadeurs des pays à l'étranger. 
Kadade CHAÏBOU, accompagné d'une dé-
légation, a exprimé sa gratitude au chef de 
la diplomatie béninoise, Olushegun ADJA-
DI BAKARI et au Gouvernement pour la 
remise de ses copies figurées. Le Ministre 
des Affaires étrangères et son hôte ont 
échangé sur divers sujets dont les relations 
entre Cotonou et Niamey. 

 Cette cérémonie marque un important 
pas dans le réchauffement des relations 
entre le Bénin et le Niger, deux pays frères, 
dont les peuples partagent une histoire et 
des valeurs communes. 

Malgré la sortie du Niger de la CE-
DEAO, Cotonou a fait l'option de maintenir 

le dialogue avec son voisin pour la norma-
lisation de leurs relations. Le 06 août 2024, 
l'Ambassadeur du Bénin au Niger, Gildas 
AGONKAN avait présenté les copies figu-
rées de ses lettres de créance au Ministre 
nigérien des Affaires étrangères. 

 En attendant la remise de ses lettres de 
créance au Chef de l'État, Patrice TALON, 
le nouvel Ambassadeur Kadade CHAÏBOU 
peut déjà mener ses activités à Cotonou.

Qui est Kadade CHAÏBOU ?
 Né le 1er janvier 1963 à Toukounou 

(Filingué), Kadade CHAÏBOU est diplô-
mé de l’Ecole nationale d’Administration 
(ENA) du Niger, option droit. Après son 
admission au concours de la Magistrature, 

il intégra le Ministère nigérien de la Justice 
et y assuma plusieurs fonctions à savoir : 
Greffier audiencier au Tribunal de Tahoua 
(1983-1989), Greffier chargé des Affaires 
civiles au Tribunal de Niamey (1991-1994), 
Greffier en Chef à la Justice de Paix de Tera 
(1994-1996), Greffier en chef près la Délé-
gation judiciaire de Goure (1999-2002), 
Chef de Chambre judiciaire à la Cour su-
prême (2007-2010), et Greffier d’Instruction 
à la Haute Cour de Justice (2010-2013).

 Détaché à la Chambre criminelle de la 
Cour de Cassation en 2013, il assure la di-
rection de ladite Chambre jusqu’à sa nomi-
nation en qualité d’Ambassadeur Extraor-
dinaire et Plénipotentiaire près le Bénin.

Il est marié et père de cinq enfants.
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Le recours de Guy Mitokpè, Secrétaire 
à la communication du parti Les Démo-
crates, pour apologie du 3è mandat, n’a pas 
reçu un écho favorable à la Cour Constitu-
tionnelle.  Le jeudi 30 janvier 2025, les 7 
sages de la Cour, après examen du recours 
à eux soumis le 17 juin 2024, ont tranché 
en faveur de Mariam Chabi Talata accusée 
d’avoir violé la Constitution. 

En effet, lors d’une tournée de reddition 
de comptes à Allada le 25 mai 2024, la Vice-
Présidente de la République du Bénin au-
rait tenu des propos, qui, selon l’Avocat de 
l’ancien député Guy Mitokpè, ressemblent 
à l’apologie d’un troisième mandat pour 
le président Patrice Talon, ce qui serait en 
contradiction avec l’article 42 de la Consti-
tution. Cet article dispose que : « Le Pré-
sident de la République est élu au suffrage 
universel direct, pour un mandat de cinq ans, 
renouvelable une seule fois. En aucun cas, 
nul ne peut, de sa vie, exercer plus de deux 
mandats de Président de la République». 

Dans son recours, Guy Mitokpè a fait 
allusion à un extrait assez tendancieux et 
assez sensible de Mariam Chabi Talata. 
Dans ses propos, celle-ci a dit qu’une ci-
toyenne a suggéré que si le président Ta-
lon ne réalisait pas les routes nécessaires 
à Allada, il pourrait être «ramené pour un 
troisième mandat ». Pour le requérant, cette 
déclaration signifie que seuls Talon et son 
équipe sont qualifiés à réussir des projets 
d’infrastructures et qu’un prolongement de 
son mandat serait souhaitable pour conti-
nuer ces efforts. Cela constitue pour Guy 
Mitokpè, une violation des articles 23 et 34 
de la Constitution, qui protègent la liberté 
d’expression tout en imposant un respect 
strict de l’ordre constitutionnel. Selon le 
Secrétaire à la communication du parti Les 
Démocrates, les propos d’une telle figure 

politique peuvent considérablement in-
fluencer l’opinion publique. 

Les propos incriminés 
A l’audience, le rapporteur de la Cour 

Constitutionnelle a rappelé les propos 
condamnés par le recours. « J’ai beaucoup 
apprécié l’intervention de la femme qui est 
à côté et qui a dit qu’au niveau d’Allada, il 
vous manque de route. Vous n’en avez pas 
suffisamment, mais elle a ajouté quelque 
chose. Si Talon ne fait pas cette route, s’il le 
faut, on va le ramener pour un troisième man-
dat. Cela veut dire qu’elle sait qu’en dehors 
de Talon et de son équipe au Bénin, c’est rare 

cours avait pour objectif de clarifier les 
paroles d'une citoyenne qui exprimait son 
sentiment concernant la situation routière à 
Allada. Elle estimait qu'il fallait expliquer 
que seul un leadership semblable à celui 
de Talon pourrait effectuer des transforma-
tions majeures dans le pays. La vice-pré-
sidente précise qu'elle a exercé son droit à 
la liberté d'expression dans le cadre de ses 
fonctions. Elle fait savoir à la Cour que ses 
paroles ne sont pas destinées à mettre en 
péril l'ordre constitutionnel, mais plutôt à 
favoriser un dialogue constructif sur les 
besoins infrastructurels du pays.

La Cour tranche 
Il est prévu dans l'article 34 de la Consti-

tution que chaque individu doit se confor-
mer à l'ordre constitutionnel et aux lois 
en vigueur. Afin d'être considérée comme 
contraire à la Constitution, une déclaration 
doit avoir pour objectif de remettre en ques-
tion cet ordre ou de compromettre la paix et 
la cohésion nationale. Dans cette situation, 
les propos de Talata ont été perçus comme 
une invitation à sélectionner des dirigeants 
possédant des qualités similaires à celles du 
président Talon. Les juges ont souligné que 
les paroles de la vice-présidente s'inscrivent 
dans un contexte politique où elle a incité le 
public à soutenir des dirigeants capables de 
mener à bien les projets en cours. On n'a pas 
perçu l'allusion au troisième mandat comme 
une incitation directe, mais plutôt comme 
une réflexion sur l'importance d'un leader-
ship stable pour poursuivre les initiatives 
déjà mises en œuvre. Les déclarations faites 
lors du rassemblement du 25 mai 2024 
doivent être considérées comme conformes 
aux exigences constitutionnelles, a suggéré 
le rapporteur.  Dans son verdict, la Cour 
constitutionnelle a suivi le rapporteur.

Recours de Guy Mitokpè pour apologie du 3ème mandat 

La Cour tranche en faveur de Talata

de trouver des bâtisseurs. Que si vous vou-
lez des routes au Bénin, si vous voulez des 
écoles, si vous voulez que la dynamique en 
cours se poursuive, il faut des gens comme 
Talon, des gens de l’équipe de Talon ». Autre-
ment « vous aurez quoi ? Ce qu’on a toujours 
eu, la politisation à outrance de tout». 

Mariam Chabi Talata se défend
Face aux accusations de Guy Mitokpè, 

Mariam Chabi Talata a estimé que ses pro-
pos n’étaient pas contraires à la Constitu-
tion. Devant les 7 sages de la Cour, son 
équipe juridique a précisé que ses propos 
ont été mal interprétés. Selon elle, son dis-

La Cour constitutionnelle du Bénin 
a statué sur le refus du Bâtonnier de 
l'Ordre des avocats de désigner des 
avocats d'office pour les prévenus Oli-

Refus de commission d’office d’avocats au profit de Boko et Homéky

La Cour condamne le Bâtonnier de l'Ordre des avocats du Bénin 
vier Boko et Oswald Homeky, accusés 
de complot contre la sûreté de l’État. 
Le Bâtonnier avait évoqué un mouve-
ment de suspension des commissions 

d'office pour protester contre les in-
demnités impayées. Mais la Cour s’est 
auto-saisie du dossier et rendu son ver-
dict. Dans sa décision du 30 janvier 

dernier, elle a estimé que ce refus a 
violé le droit à un procès équitable ga-
ranti par la Charte Africaine des Droits 
de l'Homme.
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La Cour condamne le Bâtonnier de l'Ordre des avocats du Bénin 
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Karim Oscar ANONRIN

Vitali Boton, porte-parole et chef de la 
Cellule de communication du président de 
l'Assemblée nationale, Louis Gbèhounou 
Vlavonou, était en face des hommes des 
médias partenaires de l’institution dans la 
soirée du jeudi 30 janvier 2025. Il s’agissait 
pour lui de présenter à ces derniers le point 
des activités menées au cours de la 2ème 
session ordinaire de l'année 2024 ouverte 
le jeudi 24 octobre 2024. Dans son inter-
vention, le porte-parole Vitali Boton, tout 
en formant ses meilleurs voeux 2025 aux-
dits partenaires, a mis un accent particulier 
sur la production législative au cours de 
la période de référence. ‘’Que cette année 
vous apporte santé, succès dans vos pro-
jets personnels et professionnels, et une 
collaboration encore plus fructueuse entre 
notre institution et vos différents organes 
de presse’’, a-t-il déclaré. Plus précisément, 
trois volets ont meublé sa déclaration aux 
hommes des médias. Il s’agit de la pro-
duction législative, du contrôle de l’action 
gouvernementale, et des autres activités 
menées par le Parlement.

La production législative au cours de 
la seconde session ordinaire 2025

Des dires du porte-parole du président 
de l’Assemblée nationale, Vitali Boton, 
l’institution à travers ses sept séances plé-
nières tenues, “s’est une fois de plus affir-
mée comme un véritable moteur du progrès 
législatif au Bénin. Ses travaux au cours 
de cette session ont impacté des domaines 
sensibles, comme l’organisation des pro-
fessions médicales et paramédicales ou 
encore l’encadrement de la concurrence, 
ce qui renforce l’attractivité et la compéti-
tivité de notre pays”. Au total huit dossiers 
ont été examinés et adoptés selon les lois 
ordinaires et les lois portant autorisation de 
ratification ou d’adhésion. Pour les lois or-
dinaires, il s’agit de la Loi n° 2024-33 por-
tant règlement définitif du budget de l’État 
pour la gestion 2022, la Loi n°2024-34 por-
tant loi de finances pour la gestion 2025, 
définissant un budget de 3 551 005 000 000 
FCFA.  “... Le budget 2025 est marqué par 
l'absence de nouveaux impôts, la stabilité 
des taux d'imposition et des mesures fis-
cales incitatives. Il consacre 42 % de ses 
ressources à des interventions sociales ma-
jeures, confirmant ainsi sa vocation résolu-
ment axée sur le bien-être des populations 
et la réduction des inégalités. Ainsi des 
interventions à caractère social, telles que 
l’assurance maladie obligatoire, le projet 
GBESSOKE, le programme d’alimentation 
scolaire, le projet de supplémentation nutri-
tionnelle pour les 1 000 premiers jours des 
enfants, le projet d’accès universel à l’eau 
potable, le programme de microcrédits Ala-
fia, ainsi que la construction et la réhabi-
litation de 688 centres de santé se verront 
renforcées au cours de l’année; la Loi n° 
2025-01 relative à l’organisation de l’exer-
cice en clientèle privée des professions mé-
dicales et paramédicales de santé humaine 
en République du Bénin. Cette loi établit 
un cadre légal favorisant une pratique mé-
dicale et paramédicale centrée sur le pa-
tient, intégrant pleinement le secteur privé 
au système de santé tout en exigeant qualité 
des soins et redevabilité, tout comme dans 
le secteur public. Elle encourage également 
le développement d'établissements privés 
performants et l'exercice en clientèle pri-
vée, dans l'intérêt général, en protégeant 

tant les patients que les professionnels de 
santé. La Loi n° 2025-02 portant organi-
sation de la concurrence en République du 
Bénin qui aligne notre pays sur les stan-
dards modernes en matière de droit de la 
concurrence, en corrigeant les lacunes de la 
loi de 2016. Elle clarifie et interdit les pra-
tiques anticoncurrentielles, précise le rôle 
du Conseil consultatif de la concurrence 
et intègre des aspects essentiels jusque-là 
négligés, tels que les fusions et acquisi-
tions, le monopole, l'encadrement des prix, 
le commerce électronique et la gestion des 
produits saisis...”, a dit Vitali Boton.  L’As-
semblée nationale a pris acte de (04) ins-
truments internationaux ratifiés par le Pré-
sident de la République conformément aux 
dispositions de l’article 145 nouveau alinéa 
2 de la Constitution.  Il s’agit de l'Accord 
de prêt avec la BADEA pour le finance-
ment du Projet d’augmentation du capital 
de la BOAD (31 juillet 2023); de l'Accord 
de prêt avec le FAD pour le financement de 
la première phase du Programme d’Appui 
à la Gouvernance Économique et au Déve-
loppement du Secteur Privé (14 décembre 
2023); de l'Accord-cadre avec la BID pour 
le Projet de Développement des Infrastruc-
tures Agricoles et de Désenclavement de 
la Basse et Moyenne Vallée de l’Ouémé (3 
mars 2024); de l'Amendement à l’accord de 
financement avec le FIDA pour le Projet 
d’Appui au Développement Agricole et à 
l’Accès au Marché (21 février 2024).

Le contrôle de l’action gouvernementale
Selon Vitali Boton, depuis l’avènement 

de l’Assemblée nationale, 9ème législa-
ture,  le contrôle parlementaire de l’ac-
tion gouvernementale a gagné en dyna-
misme et en efficacité. “...Les députés ne 
se limitent plus uniquement aux simples 
questions adressées au gouvernement lors 
des séances en plénière. Désormais, ils 
multiplient les missions de contrôle par-
lementaire sur le terrain, une démarche 
qui leur permet d’aller au contact des 
réalités vécues par les populations et de 
vérifier concrètement l’exécution des pro-
jets et programmes gouvernementaux...”, 
a t-il affirmé. Ainsi, plusieurs initiatives 
et réalisations du gouvernement ont fait 
l’objet de contrôles rigoureux par les par-

lementaires. Entre autres, les députés ont 
effectué des missions de contrôle relati-
vement au Projet d’Appui aux Infrastruc-
tures Agricoles dans la Vallée de l’Ouéme 
(PAIA-VO). (Cette mission a mobilisé les 
députés membres de la commission des fi-
nances et des échanges ainsi que leurs col-
lègues de la commission du plan qui ont 
parcouru pendant plusieurs jours les com-
munes d’Abomey-Calavi, Zè, Dangbo et 
Adjohoun. “Toujours dans ce domaine, il 
y a eu le Projet de renforcement du sys-
tème d’alimentation en eau potable dans 
les villes de Savè, Dassa-Zoumè, Glazoué 
etc.  (Cette mission a été effectuée égale-
ment par les députés membres de la com-
mission des finances et des échanges ainsi 
que leurs collègues de la commission du 
plan); l'examen des pétitions relatives au 
découpage territorial, à la démultiplication 
de villages et autres… (C’est une mission 

effectuée par les députés membres de la 
commission des lois, de l’administration 
et des Droits de l’homme qui ont sillon-
né les communes de Ouidah, Kpomassè, 
Comè, Bopa, Houéyogbé, Athiémé, Apla-
houé, Djakotomey et Klouékanmè). Aussi 
ont-ils organisé une mission d'informa-
tion et de sensibilisation dans certaines 
communes et structures de défense et de 
sécurité dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme et l’extrémisme violent. (C’est 
une mission de contrôle qui a permis aux 
députés membres de la Commission des 
Relations Extérieures, de la Coopération 
au Développement, de la Défense et de 
la Sécurité de parcourir les communes de 
Segbana, Banikoara, Karimama, Kandi, 
Tanguiéta, Porga, Matéri, Kouandé et 
Natitingou où ils ont fait des constats de 
terrain et échangé avec les responsables 
politico administratifs, les élus locaux, les 
populations et les Forces de défense et de 
sécurité)...”, a confié Vitali Boton. 

Les autres activités menées dans la 
période de référence. 

Les autres activités menées dans la pé-
riode de référence sont diverses. Il s’agit 
entre autres de l’adoption du rapport d’acti-
vités du Président de l’Assemblée nationale 
pour la période du 1er avril au 30 septembre 
2024, le 7 novembre 2024; le message sur 
l’état de la Nation prononcé par le Président 
de la République le 21 décembre 2024; la  
désignation du remplaçant de M. Romaric 
Ogouwalé au Conseil économique et social 
pour le département des Collines, le 22 jan-
vier 2024; la  Conférence-débats sur « le 
fâ, la Gnose Ajè et la Mécanique Quantique 
: cultures africaines, cultures scientifiques 
», animée par le Professeur Mahougnon 
KAKPO, spécialiste des études africaines 
et premier secrétaire parlementaire de l’As-
semblée nationale du Bénin, les audiences 
au cabinet du président de l’institution, des 
séminaires et ateliers, la participation à 
des missions statutaires et non statutaires à 
l’échelle nationale et internationale. 

Seconde session ordinaire 2024 de l’Assemblée nationale 

Vitali Boton présente le bilan aux partenaires médias 
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